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Ceux  (jui  ont  dit  que  le  Jugement  du  ci-devànt  roi  des  Frati- 
çaîs  n*eft  point  une  grande  caufe , fe  font  fait  illufion  à eux- 
mêmes.  Quel  objet  excira  jamais  un  intérêt  plus  prclfant , plus 
général?  Quelle  affaire  mérita  jamais  ■ de  notre  part  un  plus  fé^ 
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.rieut  examen , une  plus  mure  délibération?  N*eft-ce  point  îcî 
le  dénouement  de  la  révolution  francaife , la  véritable  cataftro- 
phe  de  cette  fanglante  tragédie  dont  le  peuple  Français  a par- 
couru tous  les  aâcs  avec  tant  de  courage  &c  de  fuccès  ? n’eft-cc 
point  ici  la  dernière  lutte , le  combat  a mort  entre  la  tyrannie 
& la  liberté  ? 

Législateurs , le  bonheur  de  notre  République,  fon  repos  , fa 
sûreté,  fa  tranquillité  inaltérable  dépeneient  peut-être  de  la  lo- 
lution  du  procès  important  qui  nous  occupe  aujourd  hui.  Î1  eft 
enfin  venu  cet  inftant  marqué  dans  les  deftii.ées  de  ce  grand  Em- 
pire J il  eft  arrivé  ce  moment  où  le  premier  peuple  de  la  terre 
cfli  appcUé  à prononcer  par  fes  repréfentans  librement  élus , fur 
le  fort  de  l’un  de  ces  ufurpalcurs  de  la  fouvGraineté  populaire , 
que  Tjignerance  , le  fanatüme  & f erreur  placèrent  au  rang  det 
dieux  > & que  foubli  & la  violation  de  tous  les  droits  de  la 
nature  & de  la  fociété  inveftirent  d’un  pouvoir  fuprême  pour  le 
malheur  de  l’humanité. 

• Pénétrons-nous  donc  de  toute  la  grandeur  d’une  telle  délibé- 
ration , & que  notre  décifion , quelle  qu’elle  foit , mérite , par 
fa  fageffe  & fa  jufticc  , raifeiuiment  de  ceux  qui  nous  ont  en- 
voyés , Sc  lé  fiiffragc  des  générations  futures. 

J’ai  déjà  écrit  que  j’opinois  à renvoyer  au  peuple  ( i ) , non 
l’application  de  la  peine  à infliger  à Louii  Capet , mais  la  con- 
firmation ou  la  modifîcalien  du  jugement  que  nous  porterions 


(i)  Avant  le  19  décembre  dernier , époque  à laquelle  je  livrai  à l’Im- 
pression mon  opinion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi,  quelques  membres 
de  la  Convention  nationale  avoient  déjà  traite  sommairement  et  en  passant, 
la  question  de  si^voir  s’il  convenoit  de  souincttr»  notre  decjsion  à la  rati- 
fication des  assemblées  pvirnaiics;  mais  aucun  , que  je  sache  , n’avoit  fait 
de  l’examen  de  cette  question  le  sujet  exclusif  de  sa  dissertation*  Je  l’ai 
trouvée  assez  importante  pour  en  faire  l’unique  objet  de  mes  méditations  ; 
je  l*ai  ai  livrées  à U censur^-hnp^iiale  du  public  et  de  mes  collègues.  Mais 
ont-elles  fixé  iear  attention?  Je  n’ose  le  pfcsurner.  Dans  ce  doute  , je  m’e- 
tois  déterminé  à développer  mes  reflexions,  et,  dès  le  29  décembre  , je 
m’étois  fait  inscrire  au  bureau  de  la  Convention  nationale  , pour  parler 
sur  la  question  de  l’appel. 

Mais  un  décret  du  7 janvier  ayant  fermé  la  discussiotr  , j’ai  dû  renu»- 
cér  à l’espoir  de  faire  entendre  ma  faible  voix  parnri  les  Orateurs-philoso- 
phes qui  o-nt  traité  cette  question  avec  autant  d’éloquence  que  de  profon- 
deur. Il  ne  me  reste  que  la  faculté  dé  livrer  à-  la  presse  le  résultat  de  mes 
pensées  , et  j’en  profite  , par  le  seul  désir  d’ajouter  une  raison  de  plus  à 
tous  les  argumens  victorieux  qui  militent  en  faveur  de  l'appel. 
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♦ohtre^^  grand  coupable.  Je  pcrlîfte  avec  plus  de  force  que 
ïtiais  d^s  mon  intiment. 

i':prés  tout  ce  qui  a été  dit  & imprimé  fur  cette  importante 
queltioii , je  devrois  fans  doiite  nf  iiripofcr  un  lllence  modede  , 
& ne  pas  éloi^jner,  par  un  difcours  f iperilu  , la  cljiure  de  la  dif- 
cuflion  que  la  maLurité  de  l’opimon  générale  de  raifemblée  ne 
.permet  peut  etre  pas  de  prolonger.  Qn  feul  moiifme  détermine 
a retarder  voire  déciiion,  pour  eifayer  de  la  rendre  encore  plus 
infaillible , en  ajoutant,  s'il  elf  pofîible  , quelque  chofe  à votrei 
convidion  aélucüe.  Aucun  des  Orateurs  qui  m’ont  précédé,  n’a 
dé'/cloppé  un  principe  fimple  & fécond,  une  idée  naturelle  & 
frappante  qui  paroilfoit  devoir  fe  préfenter  à tous  les  efprits  , 
Sc  qui  eft , fclon  moi,  run  des  véritables  poînis  de  détermina- 
tion dans  cette  intéreffante  quefion  d'appeler  au  pe-'ple  du  ju-> 
gcmeiit  de  Louis  Capet , pour  fauver  le  peuple  de  tous  les  in- 
conveniens , de  tous  les  dangers  d’un  jugement  fans  appel.  Je 
vous  demande  donc , Citoyens-repiéfentans  , la  permiflion  de 
vous  foumettre  mes  réflexions.  En  vous  les  communiquant , j’iife 
d’un  droit  précieux  , en  même  temps  que  je  remplis  un  dévoie 
facré.  Ce  double  nioiifm’inrpire  de  la  confiance,  & me  promet 
votre  attention.  Voici  le  développement  de  mon  opirion. 

Je  fuis  convaincu  que  Louis  eft  coupable  des  pirju.res,  des 
trahifons  , des  conlpirations  & des  principaux  attemats  qui  lui 
font  imputés  par  i’ade  de  raccufation  portée  contre  lui.  L’exa- 
men de  fes  moyens  de  defenfe  n’a  fait  qu’augmenter  ma  con- 
vinélion  , foit  qu’on  ait  allégué  les  principes  qui  lui  font  favo- 
rables , foit  qu’on  fe  foit  appuyé  fur  la  diiciifiion  des  fdts. 

L’inviolabilité  ahfolue  dont  on  prétend  d’abord  que  la  cliart« 
conftitutionnelle  avoit  invefti  le  ci-devant  roi  , eit  une  monf- 
truofité  qui  n’a  jamais  exifté  dans  ce  code  perfide.  La  nation  en- 
tière fe  fut  foiilevée  ^contre  une  aiifti  l arbare  difpofition  ; & ja- 
mais , je  crois  , avant  l’init-int  où  nous  vivons  , il  n’éîoit  vena 
à l efprit  d’incun  patriote  , que  le  roi  conftiuitionnel  edt  reçu 
de  la  conftitution  le  privilège  airoce  de  commettre  impunément 
tous  les  crimes,  & de  fe  baignera  loifir  dans  le  faag  des  Fran- 
çais. L’iiU  iohbilité  abfolue  n’a  jamais  pu  être  invoquée,  de  droity 
en  faveur  d’aucun  individu  , roi,  prince  ou  poiidPe  celle  de  fait  5 
n’exiue  Lus  doute  que  pour  le  Grand  Turc  ou  le  Graiid-Mogol , 
ou  po  U-  les  autres  defpotes  de  l’Afte  que  la  aveugle 

fupenti  ion  fait  adorer  comme  des  dieux  fur  h terre , 3ç  * 
qu:  de>d].s  troupeaux  defclaves  alfocient , da^is  leur  culie  bl- 
larre,  aux  diviniics  chimériques  qui  obtiennent  fnjr  eneens^  . 
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' Quant  aux  faits  fur  lefqucls  portent  tous  les  griefs  tèprocliéii 
à Louis , je  fépare  ceux  qui  peuvent  être  conficlérés  comme  des 
aêles  du  pouvoir  royal , de  ceux  qui  font  évidemment  des  actes 
privés  de  la  perfonne  royale,  ^admets , Ci  Ton  veut , que  les 
premiers  puilfent  être  couverts  de  Tégidc  de  finviolabilîté  conf- 
titutioimelle.  Mais  , quel  talifman  garantira  la  tête  de  raccufé  , 
de  la  refponfabilité  individuelle  attachée  aux  délits  qu’il  a com- 
mis de  Ion  propre  mouvement,  ou  fans  l’agence  officielle  des 
fubordonnés  que  la  loi  lui  avoit  affociée  pour  Texercice  de 
fes  fonctions  publiques  ? Quelle  prérogative  l’ibfoudra  de  ces 
parjures  (i  fréquens , Il  notoires  j de  ces  adtes  ii  répétés  de  la 
plus  odieufe  diifimulation  , de  la  plus  noire  hypocrihc , de  ces 
machinations  perfides , fans  ceffc  déjouées  & toujours  renaif- 
fantes  j de  ces  tentatives  criminelles  , faites  pour  corroHr’pre 
l’opinion  & la  morale  publique  ; de  cet  afîrcux  ufage  fait  de 
l’or  de  la  nation,  employé,  non  à exterminer  fes  plus  lâches, 
fes  plus  cruels  ennemis  , mais  à les  loudoycr , mais  à nourrir 
dans  leur  cœur  le  plus  coupable  efpoir  ? Quel  privilège  pourra 
racheter  les.  funeltes  effets  de  la  coalition  fterète  de  Louis  avec 
tous  les  defpotes  étrangers,  & tous  les  fuppôts  de  la  tyrannie? 
Quelle  ablution  pourra  le  laver  du  fang  innocent , verfé  en  fon 
nom  ou  pour  fes  intérêts , foit  dans  ces  diffeiifions  intérieures  , 
allumées  d‘une  extrémité  à l’autre  de  l’empûre  , & jufques  dans 
fes  poireflîons  les  plus  lointaines;  foit  dans  cette  guerre  extérieure, 
où  tant  de  milliers  de  braves  citoyens  ont  vu  trancher  des  jours , 
dont  lé  facrifice  eût  été  fans  doute  inutile  au  mnintien  de  la 
liberté  françoife  , fi  le  tysan  méprifable  , qu’on  en  appela  fi  lâche- 
ment le  reflaurateuTy  n’avoit  été  le  presaier  à la  trahir  ? 
Quelle  voix  affez  pujlfante  pourra  faire  taire  les  gémillemens 
de  tant  de  viétime^  immolées  a fon  ambition  , au  delir  de  recou- 
vrer fon  ancienne  autorité  , à cette  foif  inaltérable  de  régner 
defpotiquement , qui  tourmente  tous  les  rois  ? Je  m’interroge 
fur  tous  CCS  points  & j’entends  le  ciel  & la  terre  crier 
vengea.nce  contre  tous  ces  forfaits  , & en  réclamer  le  châtiment 
exemplaire. 

Louis  atteint  &:  convaincu  de  parjure , de  félonie  , de  haute- 
traliifon  , de  confpiratioii  contre  l'Etat , & dépouillé  du  privilè- 
ge abfurde  d’une  inviolabilité  ahfolac  qui  répugne  à la  nature 
& à la  raifon , efc  donc-  jugtahU  & juiViciablè  du  peuple  fou- 
verain  dont  il  a trahi  la  coTîfiancr  & les  intérêts. 

Mais  s’il  cft  jugeablc  , par  qui  doit-il  être  jugé?  Quel  eft  le 
tribunal  fuprême  qui  doit  prononcer  au  nom  du  peuple  Français, 
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ail  nom  de  la  Juftîcc  des  nations  toutes  intérefTées  , toutes  inter- 
venant de  droit  dans  cette  grande  caufe  ? Quel  eft  le  tri- 
bunal qui  doit  diriger  le  glaive  de  la  loi  fur  la  tète  du  cou- 
jiabie  ? 

Je  cherche  en  vain  dans  tous  les  tribunaux  exillans  à Tépoque 
de  la  fufpenfîon  du  pouvoir  exécutif  dans  les  mains  du  roi , un 
feul  qui  fut  compétent  pour  le  juger:  il  n%  auroit  fpeut-être 
q’-fun  juri  fpécial  & des  juges  particuliers  nommés  aujoiird'’huî 
par  la  République  entière , qui  culfent  le  droit  de  prononcer 
îur  le  fort  d’un  homme  qui  étoit , il  y a quelques  mois , un 
pouvoir  conftitiié , fupérieur  à tous  les  autres,  excepté  au  corps 
legislatif , que  la  conftitution  en  avoit  établi  feul  indépendant. 

Mais  quels  inconvéniens  , quels  embarras , quels  daîiger  fans 
doute  , dans  rinHitution  d’un  tribunal  provifoire  , nommé  pour 
juger  le  ci-devant  roi  5 dans  un  tribunal  contraint , par  la  force 
des  chofes  , de  tenir  fes  aflifes  dans  un  lieu  jféparé  de  la  ville  où 
refîdele  fénat  de  lanationj  dans  un  tribunal  éloigné,  par  cela  même , 
du  foyer  le  plus  aéfif  de  l^pinion  publique , expofé  à fe  voir  arrêté 
a chaque  pas  dans  la  marche  de  fes  opérations , [privé  des  moyens 
les  plus  efficaces  d'acquérir  cette  conviefion  morale  qui  fupplée  » 
qui  errefTentieliementlpréférableà  toutes  Icslcertitiides  rcfultant|.ies 
preuves  écrites  ou  tefîimoniales;  dans  un  tribunal  fufceptible,parla 
nature  même  de  fa  compofitlon , de  recevoir  aifément  des  impref- 
fions  étrangères  , & de  s’égarer  ou  de  fe  lailTcr  corrompre  par 
les  plus  perfides  fuggeftions  ; dans  un  tribunal  enfin , qui , obligé 
de  s’aftreindre  aux  formes  ordinaires  de  la  juftice  , & de  juger  d’a- 
près l’expreffion  littérale  de  la  loi , ne  pourroit  s’arrêter  à aucune 
des  confidérations  politiques  qui  fe  lient  naturellement  à cette  im- 
portante affaire  , & qu’il  eft  impoffible  d’en  féparer  ! 

Je  porte  donc  naturellement  mes  regards  fur  la  Convention  na- 
tionale même  , & c’efl  le  feul  tribunal  qui  me  paroiffe  réunir  [tou- 
tes les  conditions  néceffaires  pour  exercer  utilement , complète- 
ment la  fondion  de  juger  ]é  ci-devant  roi.  Quel  tribunal  réu- 
niroit , en  effet , à un  plus  haut  degré  tous  les  droits  qu’on  peut 
''avoir  à la  confiance  nationale  ? Quel  autre  pofféderoit  plus  émin- 
nément  tous  les  caractères  d’une  véritable  repréfentation  nationale, 
néceffaires,  fans  doute,  pour  exercer  avec  fruit  le  miniftère  tmpo 
fant  de  prononocer  fur  les  defirnées  de  celui  qui , naguères,  étoit  , 
par  la  coîîftitution , le  repréfentant  héréditaire  de  la  nation,  & le 
premier  fondionnaire-public  de  l’état?vLa  Convention  nationale  me 
paroît  donc  effentiellement  compétente  pour  jiiger  cet  importatit 
procès  5 & fi  elle  ne  l’eft  pas , quel  autre  tribunal  le  feroit  davan- 
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tage  ? Si  oîî  peut  accafer  cîiacun  de  fes  membres  d'hrt  jugs  & 
ik  daes  la  même  a8"aî.re_,  quel  autre  tribural  feroit  k l’abri  de  cc 
reproche  ? Les  crimes  de  Louis  n’étoient-ils  pas  des  délits  qui  in- 
térelToiert,  qui  blefToicut  la  lociété  entière  ? un  (eul  Français 
«ui  r/aît  un  gri  'f  aecaMant  à reprocher  au  tyran  defi.itiié  , puifque 
ies  ertreprifes  coupables  altertoientà  la  liberté  , à la  siireté  géné- 
raL  d la  ^'ation  , qr.i  n'efl  que  la  coLlectlon  de  tous  les  individus. 

Si  l’on  peut  objcdler  k la  Convention  nationale  qu’elU  cumule  , 
^ans  cette  circor.ftance  , d :s  fondions  încompatibl  ’s  par  leur  ef- 
fence  , ci'lhs  de  jurés  d’ ciccufcinon  , de  jurés  de  j a rement , de 
juges  & d:  législateurs  , je  répo^'ds  : la  ration  frariTaife  , en  ap- 
pellant  fes  repréfentans  à former  une  Convention , les  a inveitis 
ci’un  pouv'oir  iUimité,  Dès-lors  ils  ont  dii  ne  confulter  que  la  loi 
fuprême  du  faLt  public  , & regarder  le  vœu  de  la  nation  comme 
le  f imenx  , S c nai u confult e , dont  Ve  Çén2Li  àz  Rome  inveflif- 
jbit  fes  confcls , au  jour  des  dangers  de  la  patrie,  (i)  Ils  ont  du- 
n’envifager  que  1 ' plus  grand  bien  de  la  république  , s’appliquer 
cntièremeT^t  à la  garantir  de  toute  atteinte  , ne  rejeter  aucun 
moyen  d’affurer  fa  confervation  & fes  droits,  & fe  mettre  à por- 
tée d’exercer  promptement  le  grand  ade  de  vengeance  nationale  , 
d’où  dépende.nt  fon  affermilTcment  & fon  repos. 

Et  effet , Légiflateurs  , vœu  du  peuple  français  s’eff  au  m.oins 
implicitement  ma-.ifefté  fur  ce  point , dans  le  mandat  indéfini  qu*il 
a confié  à votre  fagclTe  & à votre  fidélité.  En  vous  commettant  ex^ 
joreffémenf^ovr  ïédsger  une  charte  nouvelle,  plus  appropriée  aux 
circonfia"ces  de  notre  fécondé  révolution,  plus  adaptée  aux  vé- 
ritables princ’pes  de  la  liberté  & de  l’égalité  , il  vous  a en  même- 
temps  charg  s de  juger  le  dernier  de  fes  tyrans  ; il  vous  en  a char- 
gés , parce  qu’il  le  devoit,  p^.rce  que  vous  feuls  pouviez  juger  le 
ri  - devant  roi,  en  magilirats,  en  hommes-d’état , & qu’il  ne 
pou  voit  être  jugé  que  fous  le  double  rapport  de  la  juftice  diftri- 
butive  & de  la  politique.  J’en  a p' lie,  au  furplus,  aux  imprefiions 
qui  vous  ont  afiedés  à l’époque  où  l’alfemblée  légifiâtive  j donnant 
à l’univers  étonne^  à lapoftérité,  qui  feule  décerne  avec  impartialité 
lalouangeoü  le  blâme,  l’exemple  fubîime  de  refpeder  ks  bornes  de 
fon  pouvoir,  & de  reconnoîtte  la  fuprémalie  de  la  volonté  & de 
l'autorité  natiou.al  déclara  qu’elle  ctoit  fans  mifiion  pour  pro"on- 
cerfurles  deftiuées  d’un  grand  coupable  , invefti  par  la  confiitu- 
tnticn  d’une  indépendance  qui  ne  le  rendoit  jufiiciabîe  que  du 

*1.  - 

(ï)  Cavetc  ne  quii  dstrïmeati  eaÿiat  ' 
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tribunal  de  la  nation  affembléc  toute  entière  , ou  reprcfentéc  par 
des  mandataires  vêtus  de  fa  confiance  la  plus  illimitée.  J"en  ap- 
^ pelle  à la  confcience  de  chacun  de  vous  : pouvez-vous  avoir  oublié, 
pouvez-vous  diffirAuler  que  les  deux  motifs  principaux  ^ui  vous 
ont  appelés  dans  cette  enceinte , qui  vous  ont  détermines  à faire 
d’avance  le  facrifice  de  votre  repos , de  vos  forrunes--,  de  vr>s 
jour,  au  falut  de  la|république;  que  ees  deux  motifs  ou  plutôt^ces  deux 
devoirs  elïeritiels , font  de  dreffer  , pour  le  peuple  français , un 
nouvel  aélè  conftitHtionnel,  & de  juger  fon  dernier  roi. 

Vous  ne  pouvez  donc  vous  difpenfer  de  remplir  , jufqu’au 
bout  , le  miniifèie  redoutable  de  prononcer  fur  la  vie  oii  dx 
mort  du  tyran.  On  vous  Ta  dit  : c’eft  ici,  c’efi:  dans  ce  fanâruaîic 
Que  vous  devez  confommer  le  grand  œuvre  confié  à votre  pru- 
dence & à votre  juftice.  Ceft  dans  ce  temple  de  la  liberté  que 
vous  devez  immoler  tous  les  intérêts  particuliers  fur  Tautcl  de^ 
la  patrie , 8c  porter  toute  entier  , avec  confiance  & (courage  , 
le  fardeau  de  l’iiamenfe  refpoüfabilité  que  vous  vous  êtes  libre- 
ment impofé.  Voiis  le  devez  furtout  pour  déjouer  la  malveil- 
lïnce  de  vos  ennemis  , pour  éloigner  de  vous  jufqu’au  repro- 
che d’une  pufillanimité  qui  n’efl  ni  dans  vos  cœurs  , ni  dans 
aucun  des  aéles  qui  ont  jafqu’a  préfent  émané  de  cette  aflcmbléc. 

Mais  tous  vos  devoirs  ne  fe  bornent  pas  au  point  de  juger 
le  ci-devant  roi  , foit  en  décrétant  contre  lui  une  mefure  de 
fureté  générale  , soit  en  lui  appliquant  la  peine  due  à fes  cri- 
mes. Vous  avez  un  autre  devoir  à remplir,  non  moins  impor 
tant  , non  moins  facré  , & ce  devoir  , je  le  trouve  dans  la 
nécefïîté  impérieufe  ou  vous  êtes  de  donner  , à votre  tour  , à 
la  nation  , à TEurope  , à U poftérité  l’exemple  de  vous  mon- 
trer conflamment  d'accord  avec  vos  principes  les  plus  folem-,. 
nellsment  reconnus  , avec  la  déclaration  qui  jufqu’ici  honore  le 
plus  votre  fagelTe  , 8c  qui  a été  reçue  de  vos  eommettans  avec 
la  fatisFadion  la  plus  vraie  , la  plus  juftement  méritée. 

Légiflateurs  , aux  premiers  jours  de  nos  travaux  , lorfquc  nous 
eûmes  porté  la  hache  au  tronc  de  l’arbre  antique  de  la  royauté, 
renverfé  poîsr  jamais  le  defpolime  & fondé  la  République  , nous 
déclarâmes  , qu’il  n’y  auroit  de  conflitution  pour  la  France 
que  celle  acceptée  par  le  peuple.  Nous  devions  cet  hommage 
à fa  fouveraineté  inaliénable  , nous  devions  fur- tout  ce  témoi- 
gnage de  foumifiion  8c  de  reconnaiffance  à la  confiance  , à l’a- 
bandon fi  touchant,  fi  vrai  , fi  naturel , avec  lequel  il  s’étoit 
ïepofé  fur  nous  du  foin  de  fon  bonheur.  Nous  devions  en  un 
fnpt  cette  marque  de  déféreace  au  peuple  généreux  qui  nous 
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avoit  envoyés  ; nous  la  lui  devions  , pour  lui  1&  donner  le  gage 
inoins  équivoque  de  la  pureté  de  nos  intentions  & du  delir 
fihcèrc  dont  nous  étions  pénétrés  , de  tout  facrifier , jufqu'à 
notre  propre  gloire  ^ pour  lui  affiirer  enfin  le  prix  de  tant  fa- 
çfîfices  , la  liberté  plaine  & entière  d’exercer  tous  les  droi^ 
qù’il'tien,t  de  $a  nature  , & la  faculté  de  jouir  de  tous  les  avan- 
tages réfultans  d’un  gouvernement  fagement  organifé. 

Notre  déclaration  du  z i feptembrc  a donc  été  pour  nous  l’en- 
gagement folcmiicl  de  fouraettre  à la  ratification  du  peuple 
toutes  les  décifions  émanent  de  notre  fagelTe  , qui  par  la 
nature  fortiroicnt  du  cercle  des  loix  reglementaires  Sc  provi- 
soirres . & tiendroient , par  quelques  rapports  , à l’ordre  de  ce$ 
lois  conftitulionnelks  que  nous  préparons  pour  la  République 
Frahçaife  , & ^ui  doivent  avoir  une  influence  fi  direéfc  for 
toutes  fes  defiinees. 

Or  , le  jugement  que  nous  porterons  contre  notre  dernier 
tyran  , ce  jugement  , quel  qu’il  foit  , fera-t-il  donc  de  nature 
à n’avoir  aucune  influence  fur  l’afFermiircment  , la  fureté  , la 
prefpérilé  de  notre  République  nailfantc  ? Sera-ce  le  fimple 
prononcé  d’un  tribunal  criminel , l’application  pure  & fimple  de 
l’article  du  code  pénal , applicable  indiûinélement  à tous  les  crimi- 
nels convaincus  de  hautc-t,rahif®n  ? Non , citoyens  ; il  n’eft  aucun  de 
^ vous  qui  ne  fente  que  Louis  Capet  n’eft  point  un  coupable 
ordinaire , que  fon  châtiment  ne  peut  être  confidéré  comme  l’un 
de  ces  a«ftes  de  vengeance  ordinaire  que  la  loi  réferve  aux  dé- 
lits commis  contre  la  fîîreté. , la  propriété  ou  la  vie  des  ci- 
toyens ; que  la  punition  de  ce  grand  confpiralenr  eft  intime- 
ment inhérente  à la  tranquilité,  à la  fureté , à la  liberté  du  peu- 
ple Français  ; & qu’en  un  mot  le  décret  qui  prononce  cette 
punition , doit  être  envifagé  , ainfi  qu’on  vous  l’a  dit  , comme 
ie  premier  chapitre  de  notre  future  conftitution. 

Il  s’enfuit  donc  que  le  jugement  du  tyran  , doit  être  , de* 
même  que  les  differens  articles  de  cette  conftitution  , fournis 
à la  ratification  des  affemblées  primaires  , pour  être  par  elles 
confirmé  ou  modifié  , fuivant  que  l’exigera  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  chofe  publique  & que  l’ordonnera  k volonté  foüvc- 
veraine  de  la  nation. 

Telle  eft  , citoyens-repréfentans  , la  conféquence  que  je  tire 
de  la  nature  des  pouvoirs  que  le  peuple  vous  a délégués , & de 
la  réfolution  fage  & folemnelle  que  vous  avez  manifeftée  de 
n’en  faire  ufage  que  pour  fon  bonheur  , en  l’invitant  lui-même 
à prononcer  en  dernier  rcfifcrt  far  vos  plus  importantes  délibé-' 


9 

tâtions.  Cette.,  conféqucnce  direc^lc  devient  pour  moi  Tun  de 
ces  principes  fiirs  & inébranlables  auxquels  il  faut  s'attacber 
avec  confiance  pour  réfifter  à toutes  les  déclamations  des  f©phîf*- 
fes,  comme  un  voyageur,  parvenu  au  fommet  d^une  montagne 
efearpée  , embraffe  avec  courage  le  trono  d\in  chaîne  antique 
& vigoureux  , pour  fe  défendre  de  la  tourmente  qui  pourroit 
lui  faire  perdre  terre  & le  précipiter  dans  Fabyme. 

Que  peuvent  maintenant  contre  cette  vérité  & toutjcs  celles 
qui  nous  ont  été  démontrées  jufqu^à  Fé?idcnce,  les  futiles  ob- 
jeârions  élevées  par  la  prévention  & didées  par  Felprit  de  parti  ? 
Rappellcrai-jc  ici  cette  foule  de  paradoxes  & d’argiimcns  cap- 
tieux fi  vigoureufement  repouiïes  par  les  grands  orateurs  qui 
Ki^ont  précédé  à celte  tribune  , & dont  Féloquence  entraînante 
& viélorfeufe  retentit;  encore  à ncs  oreilles  comme  dans  tous 
nos  cœurs  ? Combattrai-je  ici  le  reproche , aufli  abftirde  qu’imié- 
cent , qui  nous  a été  fait  de  chercher  à reporter  fur  le  peuple 
une  refponfabilité  qui  doit  pefer  toute  entière  fur  nous , ^ a le 
rendre  le  bouc  expiateur  de  nos  fautes  ? ou  bien , admettant 
que  des  injures  & des!  farcafmes  foieiit  une  niaaicre  con- 
venable de  répondre  à des  raifons  , elTayerai- je  férieufement  de 
confondre  le  reproche  fait  au  fyftême  de  Fappel  au  peuple , de, 
n’êtrc  que  Le  piège  Le  plus  grojjîer  , ou  la  voix  de  la  plus  lâ* 
che  frayeur  ou  de  la  pujillarLimité  ? Qui  eft-ce  qui  parle  ici 
de  foiWeffe , de  terreur  ou  d^’artificc?  SU  efi:  parmi  nous  un 
feul  membre  qui  foit  accefiible  à tout  autre  fentiment  qiFà  ce- 
lui 4e  Fhonneur  8c  du  devoirj  s’il  efi:  parmi  nous  un  traître 
«n  lâche  ; s’il  efi:  parmi  nous  un  feul  repréfentant  capable  âs 
violer  le  fermant  que  nous  avons  tous  fait  de  mourir  plutôt  que 
de  trahir  notre  confcience  & les  intérêts  de  la  nation,  qu’il  forte, 
il  n’efi:  pis  digue  de  fiéger  ans  cette  augufic  alFembléc.  ;Pour 
moi , Citoyens , en  acceptant  la  mifiîon  d y concourir  avec  vous 
à Fexpreiîîon  de  la  volonté  générale , j'ai  fuppofé  que  tous  le? 
genres  de  périls  pouvoient  être  femés  fur  nos  pas  5 j’ai  fnppolé 
qu’il  étoit  dans  Fordre  des  événemens  polfibles  que  le  delpo- 
tifme  de  quelque  fadion , piinant  un  jour  la  place  de  celui  que 
nous  avons  renv^erfé , environnât  cette  enceinte  de  tout  Fappa- 
reil  des  plus  finiftres  delTeius , Sc  qu’im  iifurpateur , fécondé  par 
un  parti  prédominant,  elTayât  de  cliiroudre  la  Convention  natio- 
nal & d’établir  un  pouvoir  abfolii  fur  l«s  ruines  du  temple  de 
la  liberté.  J’ai  peiifé  qu’alors  le  devoir  de  tout  fidèle  repréicn- 
tant  du  peuple:  étoit  d’attendre  ici  la  mort  en  filcncc  > & d’iml-, 
ter  la  courageufe  fermeté  des  fenateurs  romains , en  tendant  la 
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gorge  au  fer  parricide  des  foldats  de  Brcnntis.  Avec  de  telles 
difpofitions  , des  législateurs  font  aü-deirus  du  miférable  reproche 
de  foiblelTe  ou  de  pafillanimité. 

Mais  l’opinion  de  l’appel  au  peuple  ii’eft  au  moins , dit-on  , 
que  par  une  failffe  compaflion  , que  par  une  pitié  hy- 
pocrite ou  réelle  , plus  barbare  cent  fois  que  la  fevérité  la  plus 
inexorable. 

Si  je  ne  confuUois  ici  que  l’hiftoire  de  ces  dynafties  trop  fa- 
meufes  qui  fe  font  tour-à-tour  arrogé  le  droit  de  gouverner  le 
peuple  Français  avec  un  feeptre  de  fer,  & de  le  traîner,  d’âge 
en  âge  jufqu’à  nous,  a travers  une  longue  fuite  de  crimes,  de 
malheurs  & de  maux  de  tout  genre  , je  pourrois  dire  : s’api- 
toyer fur  le  fort  de  Louis  Capet , de  l’un  des  defeendans  de  ces 
brigands  farouclie.s , fortis  des  marais  de  la  Saxe  & des  forets  de 
-la  Germanie  , qui , dans  le  cours  de  quatorze  liècles  , n’ont  ceflé 
<}e  marquer  leurs  régnés  par  des  aélcs  de  la  plus  fauvage  féro- 
cité, de  la  plus  inligne  fourberie  & du  plus  affreux  mépris  pour 
l*efp*ce  humaine  ! s’apitoyer  fur  la  chute  de  l’un  de  ces  rois 
fanguir.aires , à chacun  defquels  on  feroit  fondé  peut-être  a ap- 
pliquer le  mot  énergique  du  Satvrique  Romain  (i)  , fans 
excepter  ceux  a qui  le  fauatifme  religieux  & polilique  décerna 
tour>à-iour  les  honneurs  de  l’apoihéofe  & le  titre  de  peres  du 
peuple  1 s’apitoyer  enfin  fur  rabaiffement , fur  l’anéantiffement 
où  efl  plongé  le  dernier  des  tyrans  de  la  France  , quand  il  s’eft 
montre  peut-être  le  plus  lâche  & le  pùis  vil  de  tous  les  defpo- 
tes  ; quand,  après  avoir  reçu  du  peuble  bon  & fenfîble  confié  à 
fon  adminiflration  , plus  de  témoignages  de  dévouement , de  rel- 
pcct  8c  de  confiance  qu’aucun  de  fes  prédéceffeurs , il  n’a  payé 
Uni  d’amour  que  par  la  plus  noire  ingratitude  , quand  il  n’4 
cherché  qu’à  faire  verfer  par  torrent  le  farig  de  ce  peuple  gc-  - 
néreux , & à rétablir  .fa  domination  fur  les  ruines  & l’incendie  , 

Sc  le  renverfement  de  tous  les  droits  do  la  nature  & de  la  lo- 
ciété  ! Non  , le  reproche  d’une  fcmblable  pitié  feroit  la  plus 
oiieufe  de  toutes  les  inculpations.  Mais  il  ne  s’agit  point,  dans 
une  affaire  auflî  grave , de  fe  lailfer  conduire  par  un  pareil  fen- 
liment.  La  pitié  des  dégislateurs  doit  être  comme  la  , clémence 
des  nations,  la  juffice  , Ôc  la  juftice  guidée  par  rintérêt  public. 
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Mais , ajoute-t-ors , le  fyftéme  de  l’appel  produira  dans  les 
RfTemblées  primaires  les  plus  funcftes  diiremimens  & livrera 
la  république  k toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile* 

J"ai  déjà  répondu  , dans  mon  opinion  imprimée  , a la  première 
partie  de  ce  reproche.  Je  renvoie  ceux  qui  le  font  avè^c  tant 
d’opiniâtreté  , à la  harangue  viélorieufe  prononcée  dans  Icette 
tribune  par  l’orateur  de  la  Gironde.  J’obferve  feulen'.ent  que 
(i , pour  juger  du  mérite  des  idées , il  falloit  s’attacher  aux  per-*- 
fonnes  , & mefurer  le  degré  de  vérité  & de  force  d’une  ob- 
jeélion  fur  la  manière  d’être  ou  de  penfer  , fur  les  écrits  & 
les  opinions  antéiieures  de  celui  qui  la  propofe,la  plus  grande 
défiance  devroit  être  attachée  à cette  prédiêfion  de  la  guerre 
civile.  Car  rhomme  qui  l’a,  le  premier,  prophéfée  dans  cette  af* 
femblée  , eft  le  même  qui  voyoit , il  y a dix  mois , la  deftruébion 
de  la  liberté  françaife,  dans  le^projet  de  la  défendre  par  la  force  des 
armes  contre  les  defpotes  delà  Pruffe  &de  l’Autriche;  c’eft  le  même 
qui  foutenoît  avec  acharnement,  h la  tribune  de  la  fociété  pa- 
triotique de  Paris , que  la  guerre  étrangère  perdroit  la  chofe 
publique,  &,  à cet  égard  l’erreur,  fans  doute  involontaire  de 
befpïerre , s’accordoit  avec  le  fyftéme  d’inerlie  perfide  d’une 
cour  corrompue  ; & Robefpierre  cîît  pu  alors  être  aceufé  avec 
quelque  fondement  de  confpirer  avec  les  miniftres  de  Louis 
Capet , ft  l’un  des  plus  chauds  amis  du  peuple  avoit  pu  être 
foLipçonné  d’un  autre  deffein  que  celui  d’alTurer  la  confervation 
de  fa  liberté. 

Que  dirois-ie  encore  des  autres  reproches  faits  par  les  ad- 
verfaires  du  fyftéme  dc-l’ appel , fur  la  lenteur  funefte  de  l’exécu-' 
tion  du  jugement , & l’impoftibilité  morale  de  connoître  au  vrai 
l’opinion  des  afl'cmblces  primaires  fur  la  nature  du  ^bâtiment 
à infliger  au  tyran. 

Ces  deux  objeélions  , je  les  ai  prévues  dans  mon  opinioa 
imprimée  ; & je  n’ai  rien  à ajouter  aux  raifons  dont  je  me 
fuis  fervi  pour  les  combattre. 

Je  m’arrête  k une  dernière  objedion  , faîte  par  Tun  des  parr 
tifans  du  fyftéme  de  l’appel,  en  ce  fens  que  nous  devons  nous 
borner  aux  fonéfîons  de  jurés  de  jugement , & renvoyer  au 
peuple  l’application  de  la  peine.  Salle  prétend  qu'en  jugeant 
nous-mêmes  le  '^coupable  , « notre  arrêt  feroit  un  préjugé  im-^ 
» pofani , une  influence  exercée  fur  l’opinion  du  peuple  , que 
» celui-ci  pourroit  un  jour  nous  reprocher  ». 

A cela  je  réponds , qu'ayant  été  appelés  pour  juger  le  ty- 
ran , nous  devons  remplir , dans  toute  fon  étendue  » d’obligation 
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^3ii  nous  cfl  impoféc  ; qut  nous-  le  dev'ons  d’»iitant  plus  , que 
nous  mériterions  le  reproche  de  foihleffc  ou  de  puiîUanimité  , 
en  ne  le  faifant  pas  ^ que  nôtre  jugement  d'ailleurs  , que  le  peuple 

borneroit  à confirmer  ou  à modifier  à fon  gré , le  fauveroit 
lai-même  de  tous  les  embarras  objeélés  avec  quelque  fondement 
contre  le  projet  de  kilTer  au  peuple  rapplication  de  la  peine.  J'a- 
joute qukii  furplus  ce  n'eft  pas  tant  la  régularité  de  notre  ju- 
gement, qu'il  importe  au  peuple  d’examiner , que  la  nature  du 
châtiment  à infliger  au  condamné.  C'efl  fur  ce  point  que  porte 
toute  la  difficulté  j or  , l'opinion  de  la  Convention  nationale  ne 
peut  jamais  être  un  ^préjngé  dangereux  en  pareil  cas.  Au  con- 
traire , les  aflembiées  priir.aires  peuvent  trouver  quelqu'ulilitç 
iii  connoître  d avance  , à cet  égard , l’opinion  de  leurs  délégués  ; 
ëc  fi  ces  derniers  , en  renvoyant  au  peuple  le  jugement  défi- 
nitif, lui  dohneut  uii  grand  exemple  de  leur  relpeél  pour  fa 
Ibuveraineté  ; comment  craindi oit-on  l'apparence  même  d’un 
reproche  pour  des  mandataires  fidèles  , qui  auront  fi  dignement 
rempli  l'un  de  leurs  plus  importans  devoirs  ? 

*11  ne  refte  donc  aucune  obj‘?<fîion  que  l'on  puilTe  foutenir 
mvec  fuccès  , contre  le  projet  de  renvoyer  à la  ratification  dû 
peuple  le  jugement  que  nous  avons  k porter  contre  Louis  Capet  ; 
& déjà,  fans  doute,  l'opinion  de  la  Convention  nationale  cft 
formée  fur  ce  point  intérefTant. 

S'il  pouvoit , à cet  égard , fubfîfler  encore  quelques  doutes 
dans  les  efprits , ils  doivent  difparoître  devant  ces  confidcra-r 
tions  importantes  : qu’il  eft  bon  , qu'il  eft  utile , qu’il  eft  même 
indifpenfable  que  le  peuple  exerce  fa  fouveraineté  fur  tous  les 
objets  fur  Icfqiicls  il  peut  aifément  l'exercer  5 que  le  peuple 
eft  efîcntiellement  intéreffé  à examiner  par  lui-même , la  na- 
ture de  la  peine  qu'il  convient  d'înfiiger  au  dernier  de  fes  ty- 
rans ; & que  le  repos  de  la  république  &:  la  fiabilité  de  fa  conf- 
titutîon  future , font  incontefiablement  attachés  à ce  châtiment. 

Ces  principes  pofés , la  quefiion  qui  réfulte  de  l'examen  du 
châtiment  le  plus  convenable  prend  un  tel  caraélère  de  gran- 
deur 8c  d'importance , qu'au  peuple  feul  appartient  le  droit  de 
la  réfoudre  définitivement j car,. comme  on  l'a  obfervé,  le  fort 
de  la  liberté  nationale  peut  en  dépendre  , 8c  le  plus  fuhefte 
de  tous  les  fyftêmes  de  gouvernement  feroit  celui  où  un  fi 
gr^d  intérêt  feroit  remis  à l’arbitrage  exclufif  de  mandataires 
quelconques. 

Le  fcttl  droit  qui  puiCe  être  exercé,  .dans  une  pareille  cîr- 
y.  par  i'alTembJée.  des  repréfentans  du  peuple , c'efi 
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celui  de  rinftfuire  •&  d’fc'clairer  fon  opimon  , en  ahr-égca^t-poufr 
lui  les  longueurs  de  la  difcuffioii.  Je  crois  qu’il  feroit  &on  , dans 
teette  occurence  , que  la  Convention  nationale  , après  avoir  porté 
Ton  jugement  exposât  fommairemeiit  les  faits  qui  Tout  déterminée 
& les  motifs  que  le  peuple  peut  avoir  , foit  d'e  le  confirmer  , 
foit  de  fe  décider  pour  une  autre  peine. 

Une  partie  de  ces  difpofitions  eft  déjà  efFeétuée  par  la  rédac- 
tion de  l’ade  énonciatif  des  faits  imputés  à Louis  j il  s’agiroit 
feulement  d’abréger  cetade,  ou  d’en  extraire  les  faits  les  plus 
décififs  & les  plus  inçontcftablemenî  prouvés. 

Quant  à Fexpofition  des  motifs  qui  peuvent  déterminer, 
en  dernière  analyfe  , la  mort  ou  la  détention  perpétuelle , ou 
le  bannilTement  à perpétuité  du  condamné  , c’elt  un  travail  qui 
peut  être  inceflamment  renvoyé  à Tun  des  comités  de  l’alTembiee. 

. Déjà  Tim  de  fes  membres  les  plus  veefés  dans  la  connoil^ 
fance  ^e  nos  rapports  politiques  avec  les  peuples  voilîns  , Briff'ot 
a examiné , avec  cette  fagacité  rare  qui  diltingue  fes  opinions 
& fes  écrits , l’influence  que  peut  avoir  la  mort  du  tyran  fur 
notre  manière  d’être  à l’égard  des  puilfanccs  étrangères , & fur 
raSermilTement  & l’indépendance  de  notre  république  nailTante^ 
Il  a mis,  fous  nos  yeux  le  tableau  aulfi  riche  que  varié  des 
intrigues,  des  projets  , des  mouvemens  des  didérentes  cours 
de  l’Europe  , toutes  attentives  au  grand  évènement  qui  fe  pré- 
pare , & prêtes  à prendre  , contre  nous  , des  mefures  plus  ou 
moins  décifives  , fuivant  la  ujanlère^  dont  nous  terminerons  cet 
important  |?rocès.  Ici  l’exemple  du  paiTè  peut  venir  au  fecours 
du  pré  lent  5 & les^  témoignages  de  fhiftoirc  peuvent  être  joints 
aux  obfervations  diplomatiques , pour  éclairer  Fopinion  du  peuple 
& le  mettre  à portée  de  décidef  en  toute  connoiifance  de  caufe. 

Il  n’efi:  pas  dilficilc  peut-être  de  prouver , par  rexpérience 
de  tous  les  fiècîes  , que  mort  violente  ou  juridique  jd’urf 
tyran  n’a  jamais  fervi  véritablement  la  caufe  de  la  liberté  , & 
n’a  fait  que  placer  la  tyrannie  dans  d’autres  mains.  Je  poiirrois 
demander  fi  le  fupplîce  à! Agis  ou  à' Arijîodcnie  a conîblidé  la 
liberté  de  Lacédémone  ; fi  Rome  fut  plus  libre  après  l’alTafiinat  de 
Jules  Céfar'^  & fi  k liberté  de  l’Angleterre  fut  le  fruit  de  la 
condamnation  foîemnclle  de  Ckarlts  Smart  ^ 8cc. , &c.?  Je  poui> 
rois  demander  , d’uTr  autre  côté , s’il  îi’efi:  pas  vrai  que  la  réclufion 
ou  le  baîHidfementde  tant  de  rois  détrônés  pour  leurs  forfaits  , a 
été  une  véritable  fource  de  repos  Sc  de  profpérité  pour  Ifes  peu- 
ples qui  ont  eu  le  bon  efprit  d’étouiîèr  un  reiTentiment  fans 
doute  bî^q  légitime  , pour  ii’éeouter  que  la  v^ix  de  leur  plus 
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Qu*on  fie  rappelle  cc  que  devinrent  les  états  qui,  au  lieu  d im- 
moler à une  trop  jufte  vengeance  Tarquin , Denis  de  Syracuje , 
Châties  U Gros^  Jacques  Stuart  & Charles  CanutfonÎMtent  alTez 
fages  pour  les  challer  de  leur  fcin  , & les  condamner  à un  éternel 
cxil.j_Je  ne  dirai  pas  que  le  fpeélacle  de  la  tête  de  Louis-Capet, 
tombant  fous  la  hache  du  liéteur , & glaçant  d^elFfoi  par  fon  af- 
pedt  hidéax  les  lâches  adorateurs  de  la  royauté , peut  corriger 
ou  exafpérer  les  tyrans  de  l'Europe.  Les  rois  font  de  leur  nature 
incorrigibes , puilque  l'exemple  du  paiïe  n'a  pu  les  rendre  ni 
meilleurs  ni  plus  jultes  \ Sc  quant  à la  haine  profonde  qu'ils  portent 
à notre  révolution  & à nos  principes,  rien  ne  fauroit  ajouter  défor- 
mais au  defîr  qu'ils  ont  de  les  renverfer  & de  venger  dans  notre 
fang  tant  d'outrages  faits  à leur  orgueil  & à leur  puiflance.  Je 
conclus  feulement  de  tout  ce  que  je  viens  d'obferver  , que  nous 
devons , dans  une  affaire  auffi  majeure , éclairer  par  tous  les  moyens 
l'opinion  du  peuple  Français  , & ne  rien  négliger  pour  aifurcr 
l'infaillibilité  de  fa  décifîon  : car  ce  feroit  en  vainque  nous  aurions 
rendu  un  hommage  auflî  légitime  que  folemnel  a la  fouveraineté 
nationale  , en  renvoyant  à nos  commettans  l’arbitrage  fuprême  des 
deftinées  de  Louis  ; ce  feroit  en  vain  q^ue  nous  aurions  cru  mettre 
à couvert  une  refponfabiiité  que  l'interet  de  la  chofe  publique  , 
plus  que  le  nôtre  perfonnel , nous  fait  un  devoir  de  garantir  de 
toute  atteinte  ; ce  feroit  en  vain  que  nous  aurions  cru  prendre 
une  mefure  grande  , fage  , digne  des  fondateurs  de  la  première 
république  du  monde,  h le  peuple  que  nous  voulons  faiiver  des 
dangers  de  l'anarchie  & des  diîcordes  civiles , fe  perdoit  lui- 
même  avec  nous  par  défaut  d'inilruélions  ou  par  un  jugement 
précipité  & irréfléchi.  ' 

Je  me  réfume  , en  rappelant  à l’afîemblée  que  j'ai  démontré 
que  nous  avons  été  appelés  pour  juger  Louis -Capetj  mais 
qu'il  y a une  parité  parfaite  entre  le  devoir  que  nous  avons 
rempli , en  déclarant  qu'il  n'y  auroit  de  conftitution  pour  le  peu- 
ple Français  que  celle  qui  feroit  acceptée  par  lui , fk  le  devoir 
que  nous  avons  à remplir , en  décrétant  qu'il  ne  pourra  être 
exécuté  de  jugement  contre  le  ci-devant  roi , qu'autant  qu'il 
fera  ratifié  par  les  affemblées  primaires. 

J’ai  prouvé  que  cette  opinion  ne  m'étoit , à moi  ni  à tous 
ceux  qui  qui  la  partagent , fuggérée  par  aucun  fentiment  de 
de  foibleffe , d’artifice  ou  de  fauffe  pitié  5 que  le  fyftcnie  de 
i'àppel  au  peuple  nç  produiroit  ni  la  diffenfion , ni  la  gv- erre 
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Civile  dans  les  departsmens  j que  le  Jugement  pqrté  par  k 
Convention  nationale  nkuroit  point  une  influence  dangereufe  fiii^ 
la  détermination  définitive  du  peuple  , mais  qu^il  étoit  indif- 
penfable  d’éclairer  fon  opinion,  & d’alTurer  l’infaillibilité  de  fa 
décifion  fur  la  nature  du  châtiment  à infliger  au  condamné  , en 
donnant  aux  aflemblées  primaires  connoilTance  des  faits  Ôc  des 
moûfs  qui  peuvent  déterminer  leur  jugement. 

il  me  refte  à énoncer  mon  opinion,,  fous  le  rapport  de  cha- 
cune des  quatre  fondions  , que  tout  membre  de  la  Conven- 
tion  nationale  a été  appelé  à remplir  dans  cette  affaire. 

Comme  Juré  d' 
acciifation  contre  ^ 
mon  fuffrage  , à T 
lui  étoient  imputés. 

Comme  Juré  de  jugement  , je  déclare  en  mon  ame  & con- 
cience  que  je  fuis  convaincu,  que  la  très-grande  partie  de  ces 
délits  font  conffans  , & que  Louis  Capet  s’en  eft  par  le  fait  , 
volontairement  , avec  intention  & préméditation  , rèndu  cou- 
pable y 

Comme  Juge  , je  déclare  , avec  douleur  &,  avec  émotion  cette 
profonde,  inféparable  du  mi niffère  redoutable  que  je  remplis  en 
ce  moment  , que  Louis  Capet  mérite  la  peine  réfervée  par 
notre  code  pénal  aux  crintincls  convaincus  de  haute-trahifon , 
la  mort 

Comme  Légljlateur  , je  crois  que  le  vérîtabe  intérêt  de  la 
nation  n’eft  pas  de  faire  mourir  Louis  Capet  , Sc  qu’il  faut 
fc  borner  à prendre  contre  lui  une  mefure  de  furete  générale. 
Je  propofe  de  le  retenir  étroitement  enfermé  pendant  îa 
guerre  , & de  le  bannir  à perpétuité  , lui  & toute  la  famille  , 
a la  paix  , du  territoire  de  la  République  , fous  peine  de  mort 
en  cas  d’infradion  de  ce  ban. 

Je  demande  au  furplus  que  la  Convention  nationale  décrète  r 

I®  Que  fon  jugement,  quel  qu’il  foit  , ne  pourra  être  exé- 
cuté , avant  d’avoir  été  fournis  à la  ratification  fdes  alTemblées 
primaires  5 

a®.  Que  le  comité  de  légiflation  préfenteja,  dans  vingt-quatre 
heures , un  mode  de  convocation  prompte  defdites  aflemblées. 

3®.  Que  le  même  comité  rédigera  un  précis  des  faits  fur  lef- 
quels  aura  porté  la  condamnation  de  Louis  Capet. 

4®.  Que  les  comités  de  Æonffitutîon  & diplomatique  rédk 
geront  pareillement  un  expofé  des  motifs  qui  peuvent  faire  pror- 
Moroer  définitivement  contre  Louis  Capet  y foit  ia  peine  de  naort^. 


déclaré  qiiil  y avoit  lieu  à 
j’ai  concouru  , par 
qui 


accujation  , ) ai 
Louis  Capet  , puifque 
odoption  de  l’ade  éiionciatif  des  délits 
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fôît  celle  de  la  détention  . perpétuelle , foit  celle  de  fon  ban- 
rifTement  à perpétuité  du  territoire  de  la  république  , à la  ’ fin 
de  la  guerre. 

Que  le  décret  de  Jugement , le  précis  des  faits  & l’ex- 
pofé  des  motifs  feront  imprimés  fous  trois  jours  & envoyés  par 
des  courriers  extraordinaires  à tous  les  proctireurs-généraux- 
fyndics  des  départemens , qui  les  feront  parvenir  fur-le-ehamp 
aux  affemblées  primàires. 


J^E  L^IMPRIMERIE  NATIONAL  Eo 


